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Brochure n° 3260 | Convention collective nationale

IDCC : 1605 | ENTREPRISES DE DÉSINFECTION, DÉSINSECTISATION 
ET DÉRATISATION (3D)

Avenant du 7 avril 2023 
à l’accord du 27 février 2006 

relatif à la création d’une commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE)

NOR : ASET2350485M

IDCC : 1605

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CS3D,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CMTE CFTC ;

FEETS FO ;

SNES CFE-CGC,

d’autre part,

Préambule

Les parties liées par la convention collective nationale des entreprises de désinfection, désin-
sectisation, dératisation (3D) ont entrepris de compléter les attributions de la CPNE comme suit 
afin de répondre à une demande de l’opérateur de compétences (OPCO). La demande de révi-
sion a été adressée aux membres de la CPPNI le 31 mars 2023. Elle a été examinée par les par-
ticipants en réunion paritaire le 3 avril 2023 à laquelle ont été conviées toutes les organisations 
représentatives. Après échanges il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Au II.3 « Missions de la CPNE en matière de formation professionnalisante » la rédaction du 
premier tiret est remplacée par la rédaction suivante :

« – elle est mandatée pour définir les conditions dans lesquelles en concertation avec 
l’opérateur de compétences (OPCO) les contrats de professionnalisation peuvent 
être proposés en priorité en fonction des circonstances propres à la branche et 
notamment pour définir les critères, les taux et modalités de prise en charge de ce 
type de contrats dans le respect des attributions de la CPPNI et de l’OPCO ; »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC 2023-17 TRA 38

Article 2
Au III « OPCA » est remplacé par « OPCO » dans le titre et aux deux alinéas de cet article.

Article 3
Sous réserve de l’exercice éventuel du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi, 

le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, entre en application à compter de sa 
signature. Il fait l’objet des modalités de dépôt et de publicité prévues par la loi. Son contenu ne 
nécessite pas que des dispositions particulières soient adoptées pour les entreprises de moins 
de cinquante salariés.

Les autres dispositions de l’accord ainsi révisé demeurent applicables sans changement.

Fait à Courbevoie, le 7 avril 2023.

(Suivent les signatures.)
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